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PROCES-VERBAL

SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL

du 26 septembre 2007  à 19 h

Membres élus
:  19

Membres en fonction
:  17

Membres présents
:  11 + 6 procurations
Sous la présidence de M. Aloyse HOMBERG, Maire

Etaient présents : Mmes et MM. KRATZ Justin, BRET Mireille, TINNES Marcel, WALDOCH Lucien, KOUVER Michel, BENDOUMA Régine, HERGOTT Bernadette, PIETTE Caroline, BRETNACHER Norbert, FRIES Maryse. 

Etaient absents excusés : Mmes et MM. LEHNERT Jean (procuration à Lucien WALDOCH), Sabine KLEIN (procuration à PIETTE Caroline), KLEIN Hubert (procuration à Régine BENDOUMA), GAUER Dominique (Procuration à BRETNACHER), Jean WAGNER (Procuration à HERGOTT Bernadette), NAU Bernard (Procuration à FRIES Maryse).
Avant d’ouvrir la séance, le maire demande au conseil de désigner le ou la secrétaire de séance. Il propose Mme PIETTE Caroline.
Mme FRIES Maryse propose M. BRETNACHER Norbert.
Décision du conseil : 
Par vote à main levée, le conseil désigne Mme PIETTE Caroline comme secrétaire de séance par 11 voix et 1 abstention. 
(M. KOUVER, arrivé à 19 h 20 mn n’a pas participé au vote.)
M. BRETNACHER Norbert a obtenu 3 voix et 1 abstention. 

Avant de passer à l’ordre du jour, le Maire demande au conseil l’autorisation d’ajouter les points suivants :

4.3 Emploi d’une apprentie à l’école maternelle – Contrat

9.4 Convention avec la bureau d’études GUELLE & FUCHS pour l’étude des travaux 

      connexes aux marchés de voirie et d’effacement des réseaux des rues Gal-de- Gaulle

      et Saint Antoine.

Et d’ajourner le point 3.4.
Décision du conseil : accord.
ORDRE DU JOUR

1° EXAMEN ET APPROBATION DU P.V. DE LA SEANCE DU 08.08.2007

2° AFFAIRES ADMINISTRATIVES

     2.1 Compte rendu des délégations de missions complémentaires – Art. L 2122-22

     2.2 Mise à jour du Plan de 5 ans

     2.3 Vente des terrains du Fahrenberg II

3° FINANCES COMMUNALES

     3.1 Demandes de subvention
     3.2 Avis de recettes

     3.3 Devis

     3.4 Décisions modificatives (ajourné)
     3.5 Redevance d’occupation du domaine public routier due par les opérateurs de   

           communications électroniques

4° PERSONNEL COMMUNAL
     4.1 Poste d’ATSEM à pourvoir – Taux d’emploi 43,57 %

           4.11 Résultat de l’examen des candidatures par la Commission des écoles
           4.12 Recrutement par voie de mutation.

     4.2 Arrêtés d’avancement d’échelon

     4.3 Emploi d’une apprentie à l’école maternelle – Contrat

5° ECOLES, SPORT ET LOISIRS

     5.1 Déroulement de la rentrée scolaire dans les deux écoles
     5.2 Demande de cantine scolaire pour la rentrée 2008/2009 – Création d’un groupe de travail

6° ENVIRONNEMENT

     6.1 Avis sur la demande de la Sté EUROGRANULATS pour l’exploitation d’une carrière de   

           sables  gréseux au lieudit « Kaninchenberg » à Forbach

     6.2 Service public de l’assainissement – Rapport de contrôle de la DDA

     6.3 Assainissement collectif et non collectif – Information

7° OPERATIONS IMMOBILIERES

      7.1 Estimation du presbytère par le service des domaines

      7.2 Modalités de mise en vente du bâtiment et des dépendances  

      7.3 Vente de terrains communaux section 9 – 2ème délibération

8° CONSTRUCTION ET URBANISME

     8.1 Instauration de la PVNR sur la zone 1AU de la section 12 – rue du Fockloch
     8.2 Révision simplifiée du P.L.U – 2ème délibération

9° TRAVAUX DE VRD 
      9.1 Compte rendu sur l’avancement des chantiers
      9.2 Suite des travaux au Fahrenberg II

      9.3 Travaux d’assainissement de la rue du Gal-de-Gaulle – Signature du marché – 2ème 

            délibération
      9.4 Convention avec la bureau d’études GUELLE & FUCHS pour l’étude des travaux 

            connexes aux marchés de voirie et d’effacement des réseaux des rues Gal-de- Gaulle        

            et Saint Antoine.
10° INFORMATIONS ET COMMUNICATIONS DIVERSES

      10.1 En provenance des administrations

      10.2 En provenance des élus et des collectivités

      10.3 Informations diverses
11° DIVERS

      11.1 Situation financière 2006

---ooo O ooo ---
1° EXAMEN ET APPROBATION DU P.V. DE LA SEANCE DU 08.08.2007

Observations : voir annexe.
 

Décision : Le procès-verbal du 8 août 2007 est adopté par 16 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention.

2° AFFAIRES ADMINISTRATIVES

     2.1 Compte rendu des délégations de missions complémentaires – Art. L 2122-22

           2.11 Art. L 2122-22 – 3.1 Emprunts

Concernant l’emprunt de 700 000 € voté au budget, la dernière tranche de 150 000 € a été mobilisée le 31.08.2007.

           2.12 Art. L 2122-22 – 4. Passation des marchés sans formalités préalables


Le Maire rend compte de l’exécution des marchés en procédure adaptée, à savoir :

	LIBELLE
	COMPTES
	ATTRIBUTAIRES
	MONTANTS

	BUDGET PRINCIPAL
	
	
	

	Publication
	120-1215
	Le Républicain Lorrain
	99,51 €

	Mise en ligne DCE
	120-2315
	Marché public.Net
	94,72 €

	Publication
	120-2315
	Le Républicain Lorrain
	34,44 €

	F.et P.de portes sous-sol Ecole Mat.
	2135
	HABITAT HEUREUX
	1 741,78 €

	Internet Ecole maternelle
	2183
	INTEGRASYS
	627,89 €

	Achat cuisinière gaz Salle haute
	2188
	ELECTRO SERVICE
	373,01 €

	Electricité et câblage Salle de séance
	111-2313
	SEEG SARL
	1 315,60 €

	Enquête publique PLU
	202
	Commissaire-enquêteur
	1 456,10 €

	BUDGET ASSAINISSEMENT
	
	
	

	Publication
	2315
	Le Républicain Lorrain
	149,26 €

	Marché public sur net
	2315
	SAS
	142,09 €

	Publication
	2315
	Le Républicain Lorrain
	51,67 €


     2.13 Art. L 2122-22 – 15° Déclarations d’intention d’aliéner

1. Vente d’un terrain à bâtir par M. Domenico FRANCO - section 8 parcelles n° 729/89 – Contenance : 9,18 ares Buschbacherweg  – à M. EISENHAUER Patrick Seyenrechstrasse à SANKT INGBERT/Allemagne - Notariat : SCP Robert SCHNEIDER – Edmond JACOBY 1A, avenue Saint Remy à 57600 FORBACH.

2. Vente de terrain à bâtir par la SCI Les PANORAMIQUES – Directeur Patrick COTTI 58, rue Himmerich à 67000 STRASBOURG, Fahrenberg section 17 d’une contenance totale de 96,38 ares à la SARL MEDIATER 58, rue Himmerich à 67000 STRASBOURG - Notariat : SCP BERTHOL – LANG, Notaires associés à 57503 SAINT-AVOLD.

3. Vente d’un terrain à bâtir par les consorts WEIS Agathe - section 12 parcelles n° 389/333 et 391 contenance : 7,30 ares – rue de Folkling – à M. PIETTE Frédéric 39, Impasse des Primevères à 57600 OETING - Notariat : Me Jean HUEBER 7, rue Fabert à 57600 FORBACH.

4. Vente d’une maison d’habitation sise 212, rue de la Carrière à 57600 OETING et appartenant à Mme JANKOWIAK Catherine à 57600 OETING – Acquéreurs M. et Mme SCHWARTZ Phi-
lippe 12, rue Poincaré à 57600 FORBACH - Notariat : Me Robert SCHNEIDER 1 A, avenue Saint Remy à 57600 FORBACH.

5. Vente d’un terrain par la SCI Alphonse CANTARO 24, Impasse des Mésanges à 57600 OE-

TING - section 12 parcelle n° 394 - contenance : 6,97 ares – à M. et Mme DORSEMANS 361, Allée Nicolas Greff à 57600 OETING - Notariat : Me Jean HUEBER 7, rue Fabert à 57600 FORBACH.

6. Vente d’un terrain par M. KRAMES Eric, à 57515 Alsting - section 7 parcelle n° 812/61 - contenance : 3,99 ares - à M. et Mme KELLNER Eric de  Forbach - Notariat : Me Robert SCHNEIDER 1 A, avenue Saint Remy à 57600 FORBACH.

7. Vente d’une maison par Mme KRETTNICH Valérie, à 57600 Oeting, rue du Gal-de-Gaulle - section 12 parcelle n° 330/36 - contenance : 4,05 ares et 2,30 ares - à M. et Mme ROLLAUER  de  Puttelange-aux-Lacs - Notariat : Me Robert SCHNEIDER 1 A, avenue Saint Remy à 57600 FORBACH
 La commune n’a pas exercé le droit de préemption.

   2.14 Art. L 2122-22 – 20. Mouvement sur la ligne de trésorerie


Les 160 000 € sollicités sur la ligne de trésorerie de 200 000 € ont été remboursés en deux tranches, comme suit :

· le 10.08.2007,   10 000 €

· le 06.09.2007, 150 000 €

     2.2 Mise à jour du Plan de 5 ans
	
	            DEPENSES 
	            RECETTES 

	2007
	 Prévisions 
	Réalisations
	 Prévisions 
	 Réalisations 

	 OPERATION 108
	 HT 
	 
	 
	 

	 1. Voirie rue des Sources (Terrain Haushalter) 
	736.19
	736.59
	 
	 

	 2. Aménagement rue des Sources - Fossé 
	3 250.00
	3 250.00
	 
	 

	 TOTAL OPERATION 108 
	3 986.19
	3 986.59
	 
	 

	 OPERATION 111 
	 TTC 
	
	 
	 

	 1. Aménagement des abords « Mairie – Eglise » 
	 
	
	 
	 

	 2. Entrée latérale 
	 
	
	 
	 

	 3. Construction garage Einsitel 
	 
	
	 
	 

	 4 Restructuration de la mairie 
	16 992.45
	17 677.76
	 
	 

	 5. Aménagement du CPI salle 
	 
	1 196.00
	 
	 

	 6. Bâtiment de l’église 
	 
	
	 
	 

	 TOTAL OPERATION 111 
	16 992.45
	18 873.76
	 
	 

	 OPERATION 118  
	                     -     
	
	 
	 

	 1. Aménagement Espace « Ecoles-tennis » 
	 
	
	 
	 

	 TOTAL OPERATION 118 
	 
	
	 
	 

	 OPERATION 120 
	 
	
	 
	 

	 1. Assainissement rue des Jardins
	 
	
	 
	 

	 2. Assainissement rue des Fleurs 
	 
	
	 
	 

	 3. Assainissement tronçon  rue du Gal-de-Gaulle 
	 
	1 339.51
	 
	 

	 TOTAL OPERATION 120 
	 
	1 339.51
	 
	 

	OPERATION 121
	 
	
	 
	 

	 1. Maîtrise d’ oeuvre
	41 477.33
	6 221.60
	 
	 

	 2. Travaux
	1 368 062.05
	468 207.82
	        225 588.00   
	40 000.00

	 TOTAL OPERATION 121 
	1 409 539.38
	474 429.42
	        225 588.00   
	40 000.00

	 Emprunts affectés 
	109 187.85
	76 483.68
	700 000.00
	700 000.00

	 Prêts-relais TVA 
	70 000.00
	   
	284 000.00
	

	 FCTVA affecté
	 
	 
	71 234.00
	

	 TOTAL GENERAL 
	1 609 705.87
	575 112.96
	1 280 822.00
	740 000.00


     2.3 Vente des terrains du Fahrenberg II



 

	Nb
	Lots
	Section
	Parcelle
	Surf. en ares
	 Prix TTC 
	Vendus
	Acquéreurs

	6
	7
	17
	354/135
	9.82
	          50 710.94   
	 Acte chez le notaire        
	SCI MISA

	9
	10
	17
	357/135
	20.06
	         110 855.92  
	 Acte chez le notaire            
	TRUBBAS

	10
	11
	17
	358/135
	9,00
	          61 740.00   
	 Acte chez le notaire                
	ROSSELLO



Avec ces trois ventes, tous les lots de l’ancienne ZAC sont vendus.

3° FINANCES COMMUNALES

     3.1 Demandes de subvention

Le Maire soumet au conseil les demandes suivantes :

· A.F.A.E.I. Association familiale d’aide aux personnes ayant un handicap mental des régions de la Rosselle à 57500 SAINT-AVOLD en vue de l’opération « Brioche de l’Amitié »

· SECOURS POPULAIRE FRANÇAIS à 57007 METZ afin de développer la solidarité envers les familles en difficulté, touchées par la précarité et la pauvreté

Le conseil municipal

VU les demandes de subvention présentées par le Maire ;

Après en avoir délibéré ;

DECIDE :

Par 17 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention

- d’attribuer les subventions suivantes :

* AFAEI
75 €
* SECOURS POPULAIRE
15 €
     3.2 Avis de recettes

           3.21 Assurance KIEFFER


Suite aux sinistres suivants :

· Mât d’éclairage public endommagé, le 1er juin 2007, par un véhicule camping-car – Impasse des Néfliers.
· Vitrail de l’église endommagé par jet de pierre,

Les Assurances KIEFFER à 57600 FORBACH nous ont fait parvenir les indemnités de sinistre de respectivement 502,32  € et 110 €.


A présent, il s’agit d’accepter ces indemnités afin de permettre au trésorier d’encaisser les chèques correspondants.
Le conseil municipal,

Après avoir entendu ce qui précède ;

DECIDE :
Par 17 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention

1° d’accepter les indemnités de sinistre susvisées, soit un chèque de 502,32 €  et un chèque de 

     110 €, tous deux libellés à l’ordre du Trésor Public

2° d’autoriser le Maire à établir les titres de recette correspondants.

    3.22 DEPARTEMENT DE LA MOSELLE : 2ème acompte d’un montant de 45 468 € de la subvention départementale attribuée pour l’aménagement des voiries rues Saint-Antoine et du Général-de-Gaulle.
     3.23 Agence de l’Eau Rhin-Meuse : Aide aux études de l’assainissement collectif et non collectif : 70 % de 5000 € = 3 500 €

     3.3 Devis

Le Maire soumet au conseil les devis des travaux urgents à réaliser prochainement :

- E.D.F. à NANCY : devis du 14 septembre 2007 concernant le branchement de l’éclairage public du Fahrenberg II d’un montant de : 893,41 €.
- Entreprise de nettoyage KLINOTOP à 57352 STIRING-WENDEL : devis du 13 septembre 2007 relatif au nettoyage de la façade vitrée et velux du bâtiment de la mairie. Montant : 188 € HT, soit 224,85 € TTC. (travaux effectués)
 - INTEGRASYS Technopôle de Forbach-Sud à 57600 OETING : devis du 12 septembre 2007 concernant  le remplacement d’un ordinateur portable volé dans le bureau du service financier. Montant : 1 757,50 € TTC (remplacement effectué)
- BP TOITURE à 57600 OETING : devis du 2 septembre 2007 afin d’assurer la sécurité du bâtiment de la mairie à la suite de l’effraction par le velux du bâtiment de la mairie. Montant : 176,41 € TTC.
- COGILOC à 57800 FREYMING-MERLEBACH : devis du 10 août 2007 pour la mise à disposition d’un véhicule 9 places – sans chauffeur – destiné aux déplacements du football club :
15 à 20 déplacements sur la saison, le samedi à raison de 75 € HT par jour.

Décision du conseil : voir en annexe.
     3.4 Décisions modificatives  (Point ajourné)
     3.5 Redevance d’occupation du domaine public routier due par les opérateurs de   

           communications  électroniques
Le conseil municipal,
VU le Code Général des Collectivités Territoriales,

VU le Code des Postes et des Communications Electroniques, et notamment ses articles L.45-1 et L.47, et R.20-45 à R.20-54 ;
VU le Code de la Voirie Routière ;

Considérant que les opérateurs exploitant des réseaux de communications électroniques ouverts au public, bénéficient d’un droit de passage sur le domaine public routier, qu’ils peuvent occuper le domaine public routier en y implantant des ouvrages dans la mesure où cette occupation n’est pas incompatible avec l’affectation du domaine public routier ;

Considérant que cette occupation donne lieu à un versement de redevances dues à la collectivité gestionnaire du domaine concerné dans le respect du principe d’égalité entre tous les opérateurs ;

Considérant que, compte tenu des travaux qu’elle engendre, la permission de voirie est accordée pour une durée de plusieurs années ;

Considérant la valeur locative du domaine public occupé et les avantages matériels, économiques, juridiques et opérationnels que l’occupation de la voirie est de nature à procurer aux opérateurs ;

Considérant que l’évaluation de l’avantage retiré par l’occupant privatif du domaine peut être fonction de l’importance des travaux de génie civil à réaliser ;
Considérant, en conséquence, les avantages spécifiques d’une utilisation en aérien du domaine public routier ;

Considérant que les occupations souterraines sont, en outre, de nature à préserver l’esthétique environnementale ;

Considérant qu’une artère est définie, dans le cas d’une utilisation du sol ou du sous-sol, comme étant un fourreau contenant ou non des câbles ou un câble en pleine terre et, dans les autres cas, l’ensemble des câbles tirés entre deux supports ;

DECIDE :

Par 17 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention
1° de fixer à 30 € par kilomètre et par artère le montant de la redevance annuelle due par les opé-

rateurs de communications électroniques exploitant des réseaux ouverts au public, dans le cas  

d’une utilisation du sol ou du sous-sol de la voirie communale.
2° de fixer à 40 € par kilomètre et par artère le montant de la redevance annuelle due par les opérateurs de communications électroniques exploitant des réseaux ouverts au public dans les autres cas d’utilisation de la voirie communale ;

3° de fixer à 20 € par mètre carré au sol le montant de la redevance annuelle due par les opérateurs de communications électroniques exploitant des réseaux ouverts au public, s’agissant des installations autres que les stations radioélectriques pour la voirie communale, l’emprise des supports des artères mentionnés aux articles précédents ne donnant toutefois pas lieu à redevance,

4° les montants figurant aux articles précédents sont révisés au 1er janvier de chaque année, par application de la moyenne des quatre dernières valeurs trimestrielles de l’index général relatif aux travaux publics.
4° PERSONNEL COMMUNAL
     4.1 Poste d’ATSEM à pourvoir – Taux d’emploi 43,57 %
           4.11 Résultat de l’examen des candidatures par la Commission des écoles

Mme BRET, maire-adjoint, fait le compte rendu de la commission « Ecoles – sports – vie associative » qui a siégé le 21 août dernier en vue de l’examen des candidatures des ATSEM pour le demi-poste à l’école maternelle.

La commission est unanime pour rejeter les sept candidatures dont le profil ne correspond pas.


Seules, trois candidatures font l’objet d’une analyse approfondie.

Après quelques échanges, les membres de la commission sont unanimes pour retenir la candidature d’Anne HOMBERG.
           4.12 Recrutement par voie de mutation.
     
Le Maire rappelle au conseil que par arrêté n° 61/07-1253 en date du 2 avril 2007, Melle  LIND Martine a renoncé au poste d’ATSEM, à temps non complet, pour une durée hebdomadaire de 15 h 15. 


A présent, il s’agit de pourvoir ce poste. La commission « Ecoles – sports – vie associative » qui s’est réunie le 21 août dernier, sous la présidence de Mme BRET, maire adjoint, en vue de l’examen des candidatures, a retenu celle de Mme HOMBERG Anne.
Le conseil municipal,

VU l’avis favorable de la Commission susvisée ;

Après avoir entendu ce qui précède et après en avoir délibéré ;

DECIDE :

Par 16 voix pour, 0 voix contre et 0  abstention
(M. le Maire n’a pas pris part au vote)

1° de recruter par voie de mutation Mme HOMBERG Anne, (actuellement en poste à la commune de STIRING-WENDEL), pour une durée hebdomadaire de 15 h 15, à compter du 3 novembre 2007 ;

2° de voter les crédits nécessaires pour la rémunération de l’intéressée.
     4.2 Arrêtés d’avancement d’échelon

- Arrêté n° 62/07-1254 du 11.04.07 portant avancement d’échelon à l’ancienneté maximale d’un agent stagiaire Mme CARBONE Antonella.
- Arrêté n° 81/07-1273 du 13.07.07 portant avancement d’échelon à l’ancienneté maximale Mme TRAMPERT Martine.
- Arrêté n° 96/07-1288 du 17.09.07 portant avancement d’échelon à l’ancienneté maximale Mme KLEIN Thérèse.
- Arrêté n° 97/07-1289 du 17.09.07 portant avancement d’échelon à l’ancienneté minimale M. LIND Rodolphe.
- Arrêté n° 98/07-1290 du 17.09.07 portant avancement d’échelon à l’ancienneté maximale M. GRAZIANI René.
    4.3 Emploi d’une apprentie à l’école maternelle – Contrat


Par lettre adressée au Préfet de la Moselle en date du 2 mai 2007 le maire a sollicité, au profit de la commune, l’agrément en vue de la formation d’une apprentie dans le secteur public.


Il s’agit de Melle KESSLER Sandra née le 31 janvier 1990 à Forbach et demeurant à 57600 OETING 300, rue du Général-de-Gaulle qui désire entreprendre une formation au CFA de 54524 LAXOU, sous l’égide de la Chambre de Métiers de Meurthe-et-Moselle, en vue de l’obtention du CAP « Petite Enfance ».


Le Maître d’apprentissage serait Mme FREYMANN Marie-Andrée, ATSEM à l’Ecole Maternelle d’Oeting où se déroulerait le stage pratique de l’apprentie. 


L’agrément a été enregistré sous le n° PO443. Le contrat d’apprentissage a été établi et transmis à la Direction Départementale du Travail et de l’Emploi à METZ.
Le conseil municipal,

VU la demande de Melle KESSLER Sandra ;

VU ce qui précède ; 

Après en avoir délibéré ;

DECIDE :

Par 17 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention

- d’autoriser le Maire à embaucher Melle KESSLER Sandra, en qualité d’apprentie à l’école maternelle, à compter du 3 septembre 2007.

5° ECOLES, SPORT ET LOISIRS

     5.1 Déroulement de la rentrée scolaire dans les deux écoles

D’après les informations provenant des Directrices, la rentrée s’est bien déroulée, tant à l’école maternelle qu’à l’école élémentaire.
Les effectifs constatés deux semaines après la rentrée, sont les suivants :

Ecole maternelle
Petite section 
-  Mme BOULMER
28
Moyenne section – Mme KOEPPLER
24
Grande section
 – Mme BENHAÏM (D)
21 (16 + 5)
TOTAL

73
Ecole élémentaire 
CP 
– Mme KERMOAL
17
CE 1
– Mme WAGNER
23
CE1 – CE2
– Mme SEENE
20 (8 + 12)
CE2 – CM1
– Melle VERNET
20 (9 + 11)
CM1 – CM2 
– Mme LEHNERT (D)
21 (5 + 16)
TOTAL
                                                                101

     5.2 Demande de cantine scolaire pour la rentrée 2008/2009 – Création d’un groupe de  

           travail


Le Maire donne lecture au conseil de la lettre de Mme PINGOT Estelle qui se fait la porte-parole de nombreux parents d’élèves pour poser la question de la création d’une cantine scolaire pour la rentrée 2008/2009.

Avant de soumettre la question à discussion, il propose au conseil de créer une commission mixte : Commission municipale des écoles + 3 parents d’élèves de l’école maternelle (2 femmes, 1 homme) + 3 parents d’élèves de l’école élémentaire (2 femmes, 1 homme). Cette proposition pouvant faire partie de la discussion.

La discussion est ouverte : voir en annexe.
6° ENVIRONNEMENT

     6.1 Avis sur la demande de la Sté EUROGRANULATS pour l’exploitation d’une car-
           rière de sables  gréseux au lieudit « Kaninchenberg » à Forbach

La société a fait a fait une d’autorisation à exploiter une carrière de sables gréseux au lieu-dit Kaninchenberg à Forbach.
Une enquête publique a été diligentée par la Préfecture par arrêté du 16 juillet 2007. Elle se terminera le 5 octobre prochain.


Toutes les formalités de l’enquête ont été remplies.


Il s’agit à présent, pour le conseil municipal, de donner son avis sur le dossier qui comprend :

- Une demande d’autorisation

- Un résumé non technique 

- Une étude des dangers

- Une étude d’impact sur l’environnement

- Une demande d’autorisation de défrichement

- Un plan topographique et parcellaire

Le conseil municipal,
VU l’arrêté préfectoral du 16 juillet 2007 ;

VU le dossier présenté par la société ;

Entendu la lecture du résumé non technique ;

Après en avoir délibéré ;

DECIDE :

Par 12 voix pour, 1 voix contre et 4 abstentions
- de donner un avis favorable à la demande de la société EUROGRANULATS.
     6.2 Service public de l’assainissement – Rapport de contrôle de la DDA

Par un marché en date du 30 mai 2007, le conseil a confié à la DDAF de la Moselle le suivi des activités du service public d’assainissement collectif dont VEOLIA est le fermier.

Le chef du Service Ingénierie d’Appui Territorial de la DDAF a fait parvenir le rapport sur l’exercice 2006 et dont le maire donne connaissance au conseil.
Le conseil municipal,

VU le Rapport de la DDAF et après en avoir entendu la lecture ;
DECIDE :

Par 17 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention
- de donner acte au maire de sa communication.
     6.3 Assainissement collectif et non collectif – Information


La lettre type avec la note de SOGREAH et les formulaires de questions a été adressée à tous les habitants du « vieux village » dont on peut supposer que les habitations pourraient ne pas être reliées au collecteur d’assainissement. Une note spécifique a été adressée aux restaurateurs et à l’exploitant agricole.
Les réponses rentrent régulièrement. Elles seront collationnées et transmises au bureau d’études SOGREAH.

Observations : néant.
7° OPERATIONS IMMOBILIERES

      7.1 Estimation du presbytère par le service des domaines

L’inspecteur SCHMITT du service des domaines a évalué le bâtiment du presbytère et ses dépendances

Son évaluation est supérieure à la dernière offre faite par les candidats intéressés par l’acquisition. Il y a lieu par conséquent d’inviter les amateurs à soumettre une offre. C’est au conseil de définir les modalités de la mise en vente sous le point suivant.

      7.2 Modalités de mise en vente du bâtiment et des dépendances  

Le maire propose de contacter toutes les personnes ou sociétés intéressées à l’acquisition du bâtiment, de leur soumettre un cahier des charges qui comprend essentiellement l’obligation de faire des logements sociaux à loyers conventionnés et de leur demander une offre sous pli cacheté.

Après la réception des plis, la Commission d’Appel d’Offres, élargie aux suppléants, procédera à l’ouverture des enveloppes dont le contenu pourra donner lieu à négociation.

A la fin de la procédure, c’est le conseil qui choisira l’acquéreur et autorisera le maire à signer l’acte de cession
Accord du conseil.
      7.3 Vente de terrains communaux section 9 – 2ème délibération
Le conseil municipal,

VU les délibérations n° 7.4 du 29 mars 2007 et n° 7.1 du 31 mai 2007 ;

VU le PVA n°  934 R établi par le Cabinet GUELLE & FUCHS le 30.07.2007 et visé par le service du Cadastre le 6.09.2007;

VU les demandes de MM. ZEH, KOUVER, WEISGERBER, BARTZ et HOULLE ;  

Après en avoir délibéré ;

DECIDE :

Par 10 voix pour, 2 voix contre et 4 abstentions
(M. KOUVER Michel n’a pas pris part au vote)

1° de vendre à M. WEISGERBER Bernard, domicilié à 57600 OETING, rue des Sources n° 146,    les parcelles section 9 n° 676/34 de 2,14 ares, n° 678/39 de 11,55 ares. Surface totale : 13,69 ares.

Prix : 8 531,93  € TTC

2° de vendre à M. HOULLE Julien, de Bousbach n° 37, la parcelle Section 9 n° 684/39 de 10,91 ares au prix de 6 786,45 € TTC, 

3° de vendre à M. BARTZ Gabriel, domicilié à 57600 OETING, rue du Fahrenberg n° 10,  les parcelles Section 9 n°  683/39 de 16,03 ares et n° 685/39 de 7,99 ares. Surface totale : 24,02 ares.

Prix : 14 952,68  € TTC

4° de vendre à M. KOUVER Michel, domicilié à 57600 OETING, Impasse des Néfliers n° 129, les parcelles section 9 n° 40 de 5,88 ares, n° 41 de 4,21 ares et n° 42 de 1,31 are, soit en tout 11,40 ares au prix de 5 936,09 € HT ou 7 099,56 € TTC.

5° de vendre à M. ZEH Hervé, domicilié à 57600 OETING, rue de Bousbach n° 264, les 

Parcelles Section 9 n° 85 de 18,56 ares, n° 210 de 12,59 ares, n° 211 de 22,76 ares et n° 659  

de 13,46 ares, soit en tout 67,37 ares, au prix de 5 186 €  HT, soit 6 202, 45 € TTC

6° de retenir l’étude de Mes SCHNEIDER et JACOBY, notaires associés à FORBACH pour    

l’établissement  de l’acte, étant entendu que les frais seront supportés par les acquéreurs.

Les frais d’arpentage, soit 879,06 € TTC seront supportés par M. WEISGERBER, demandeur       

de la division des parcelles n° 36 à 39 et 663.

7° de demander l’inscription de servitudes de passage comme indiqué sur le plan annexé.

8° d’autoriser le Maire ou son représentant de signer les actes à intervenir,

9° La présente délibération annule celles du 29 mars 2007 et du 31 mai 2007.

8° CONSTRUCTION ET URBANISME

     8.1 Instauration de la PVR sur la zone 1AU de la section 12 – rue du Fockloch

8.11 Convention avec le bureau d’études GUELLE & FUCHS


Le maire a fait estimer par le Cabinet GUELLE & FUCHS les travaux de VRD pour la viabilisation des zones 1AU de la section cadastrale n°12. Cela en vue d’appliquer la PVR aux propriétaires des terrains concernés ou aux futurs constructeurs.

Montant des travaux : 731 890 € HT.


Il s’agit à présent de retenir un maître d’œuvre pour les études et le suivi des travaux.


Les résultats de la consultation sont les suivants :

· Cabinet GUELLE & FUCHS
– Honoraires à raison de 8 %
58 500,00 € HT

· GENIE TEC France
- Honoraires à raison de 8,4 %
61 478,76 € HT

·  PIAL CONCEPT
- Honoraires à raison de 9 %                65  870,01€ HT


Il est proposé de retenir le Cabinet GUELLE & FUCHS


Le conseil municipal,

VU les offres des entreprises consultées ;

VU la convention d’honoraires dont lecture est donnée au conseil ;

Après délibération ;

DECIDE :

Par 13 voix pour, 0 voix contre et 4 abstentions
1°  de retenir l’offre du Cabinet GUELLE & FUCHS, soit 58 500 € HT,

2° de confier audit Cabinet les études et la maîtrise d’œuvre des travaux de VRD de la zone fu-
     ture à urbaniser dans le section cadastrale n° 12,

3° d’autoriser le maire à signer la convention d’honoraires.


8.12 Délibération appliquant la PVR à la zone 1 AU de la section 12

Le conseil municipal,
VU le Code de l’Urbanisme et notamment ses articles L. 332-6-1-2°d, L. 332-11-2 ;

VU la délibération n° 9.2 du 8 août 2007 instituant la participation pour voirie et réseaux sur le territoire de la commune ;

Considérant que l’implantation de futures constructions dans le secteur de la Zone 1 AU de la section cadastrale n° 12 implique la réalisation des travaux suivants :

Voirie : Construction de 3 815 m² de voirie nouvelle – Reprofilage du chemin existant vers le Club canin et réalisation d’une bicouche.

Assainissement séparatif : Construction de 460 ml de réseau séparatif avec branchements, y compris rétention linéaire pour maîtrise du débit pluvial rejeté.

Construction de 120 ml d’amenée gravitaire vers la station de refoulement.

FMO d’un système de relevage, y compris télégestion.

Réseaux secs et AEP : Travaux divers tels que fouilles en tranchée, fournitures et travaux connexes. 

Electrification BT (à confirmer selon devis EDF) – maximum 35 lots – raccord sur support béton en amont.

Eclairage public – raccord sur support béton en amont.
AEP génie civil FT – TDF

Considérant d’une part que l’aménagement réalisé ne bénéficiera qu’aux futurs riverains de la voirie nouvellement aménagée et, d’autre part, que la participation non due par les terrains déjà construits constitue en soi une participation indirecte de la commune, la totalité du coût des travaux est mis à la charge des propriétaires des terrains concernés ;

Considérant qu’une adaptation de la limite de 80 m est motivée dans le secteur concerné par les circonstances locales suivantes : morphologie urbaine résultant en général, sur des terrains à bâtir, d’une profondeur d’environ 30 à 40 m sans construction en deuxième rideau.

DECIDE :

Par 12 voix pour, 0 voix contre et 5 abstentions
1°  d’engager la réalisation des travaux de voirie et de réseaux dont le coût total estimé s’élève à  

      825 531,20 € HT et qui correspond aux dépenses suivantes :

· Etudes
:
68 041,20 € HT

· Travaux VRD
:
731 890,00 € HT

· Acquisitions foncières
:
25 600,00 € HT

· TOTAL GENERAL
: 
825 531,20 €HT

(Un tableau détaillé des travaux est distribué à chaque conseiller)

2° de fixer à 825 531,20 € HT la part du coût de la voie et des réseaux mis à la charge des pro-

     priétaires fonciers,

3° les propriétés foncières concernées sont situées suivant le plan au 1/1500 joint à la présente à 

     60 m (et dont chaque conseiller a une copie) de part et d’autre de la voie, à l’exclusion des 

     terrains topographiquement inconstructibles,

4° de fixer le montant de la participation due par mètre carré de terrain desservi à 20,50 €,

5° de décider que les montants de participation dus par m² de terrain sont actualisés en fonction de l’indice du coût de la construction. Cette actualisation s’applique lors de la prescription effectuée à l’occasion de la délivrance des autorisations d’occuper le sol ou lors de la signature des conventions visées à l’article L. 332-11-2 du Code de l’Urbanisme
     8.2 Révision simplifiée du P.L.U – 2ème délibération

8.21 Révision simplifiée du Plan Local d’Urbanisme

Par délibération n° 9.52 du 8 août 2007, le conseil a pris la décision d’opérer une modification mineure du PLU, en vue de rationaliser la  suite des secteurs à viabiliser au lieudit Kelsberg et de régler, par la même occasion,  le problème de la parcelle section 7 n° 464, située en zone N et où une société de gardiennage, avec une dizaine de chiens, s’était illégalement établie créant des nuisances sonores très gênantes pour les habitations environnantes.


Le service de l’Urbanisme de la DDE de Metz saisi de la demande a fait savoir que le changement de la zone N en zone 1AU nécessite une révision simplifiée du PLU.

Par conséquent, le Maire invite le conseil à prendre une nouvelle délibération conformément au modèle proposé par la DDE.

Le conseil municipal,

Considérant le Plan Local d’Urbanisme tel qu’il a été approuvé par délibération du conseil en date du 7 février 2007 ;

Considérant qu’il y a lieu de mettre en révision simplifiée le PLU, conformément à l’article L 123-13 du Code de l’Urbanisme ;

Considérant qu’il y a lieu de fixer les modalités d’une concertation conformément à l’article L 300-2 du Code de l’Urbanisme ;

Après avoir entendu l’exposé du Maire et en avoir délibéré ;

DECIDE :

Par 13 voix pour, 0 voix contre et 4 abstentions
1° de prescrire la révision simplifiée du Plan Local d’Urbanisme conformément aux dispositions de l’article L 123-13 du Code de l’Urbanisme,

2° pour mener à bien la concertation prévue à l’article L 300-2 du Code de l’Urbanisme, d’informer les habitants d’Oeting, les associations locales et les autres personnes concernées, de la façon suivante :

· Affichage en mairie

· Parution dans la presse locale

· Ouverture d’un registre en mairie pour y consigner les observations

3° que la révision simplifiée donnera lieu à un examen conjoint des personnes publiques associées mentionnées à l’article L 123-9 du Code de l’Urbanisme,

4° de charger le cabinet d’urbanisme GUELLE & FUCHS qui a déjà réalisé le PLU en 2006/2007, de la révision simplifiée,

5° de donner autorisation au Maire pour signer tout contrat, avenant ou convention de prestation ou de service nécessaire à l’élaboration de la révision simplifiée du PLU,

6°  de solliciter de l’Etat conformément au décret n° 83-1122 du 22 décembre 1983 qu’une dotation soit allouée à la commune pour couvrir les frais matériels et d’études nécessaires à la révision simplifié du PLU,

7° de dire que les crédits destinés au financement des dépenses afférentes à la révision simplifiée du PLU seront inscrits au Budget supplémentaire de l’exercice 2007,

8° la présente délibération annule et remplace celle du 8 août 2007 n° 9.52.

Conformément à l’article L 123-6 du Code de l’Urbanisme, la présente délibération sera transmise à Monsieur le Préfet et notifiée :

· aux Présidents du Conseil Régional et du Conseil Général ;

· Au Président de l’Etablissement Public chargé du Schéma de Cohérence Territoriale (SCOT) ;

· Au Président de la Communauté d’Agglomération de Forbach Porte de France ;

· Au Maire de la Commune de Behren-lès-Forbach ;

· Aux Présidents de la Chambre d’Agriculture, de la Chambre de Commerce et d’Industries, de la Chambre des Métiers ;

Conformément à l’article L 123-25 du Code de l’Urbanisme, la présente délibération fera l’objet :

· d’un affichage en Mairie durant un mois ;

· d’une mention dans un journal diffusé dans le département ; 

      
8.22 Révision simplifiée du Plan Local d’Urbanisme – Convention avec le bureau 

                   d’études GUELLE & FUCHS 


Dans la délibération n° 8.21 de ce jour, le conseil a chargé le cabinet d’urbanisme GUELLE & FUCHS de la révision simplifiée du PLU.


Le Maire soumet au conseil la proposition de rémunération dudit cabinet, à savoir :

· Suivi de la procédure :

· Demande de dérogation au SCOT

· Modification du plan de zonage et des pièces écrites touchées par la présente révision

· Tirage des exemplaires du dossier pour les différentes phases

Montant de la prestation : 1 112,28 € TTC

Le conseil municipal,

VU la délibération n° 8.21 de ce jour prescrivant la révision simplifiée du PLU ;

VU l’offre du cabinet GUELLE & FUCHS ;

Après en avoir délibéré ;

DECIDE :

Par 13 voix pour, 0 voix contre et 4 abstentions
1° de retenir l’offre du Cabinet GUELLE & FUCHS pour les travaux de révision simplifiée du 

     PLU,

2° d’autoriser le Maire à signer la convention à intervenir.

9° TRAVAUX DE VRD 
      9.1 Compte rendu sur l’avancement des chantiers

Le Maire donne la parole à M. TINNES, adjoint chargé des travaux, pour faire un bref compte rendu des visites de chantier concernant les travaux de voirie et d’effacement des réseaux en cours.

Observations : voir en annexe.
      9.2 Suite des travaux au Fahrenberg II

L’Entreprise EUROVIA a tracé, par nivellement, la voie de jonction entre l’entrée de l’Allée Nicolas Greff et la suite de cette route qui commence à hauteur du transformateur central.
Après l’accord de cession à la commune de 8,54 ares par la Sté « Les Ducs de Lorraine » il reviendra à la commune un terrain à bâtir d’environ 19,72 ares, situé à gauche de cette voie de jonction.


Le conseil sera saisi prochainement pour prendre connaissance du montant des travaux et éventuellement d’un marché complémentaire.

Il décidera également de la vente du terrain à bâtir.
Observations : voir en annexe.
      9.3 Travaux d’assainissement de la rue du Gal-de-Gaulle – Signature du marché – 2ème 

            Délibération

Dans sa délibération du 8 août 2007 concernant le même objet, le conseil a pris en compte la décision de la commission d’appel d’offres qui s’était réunie à deux reprises et a retenu  l’offre de l’entreprise COLAS EST de Sarreguemines, pour un montant de 65 817 € HT, alors que l’estimation du maître d’œuvre était de 86 000 € HT.


L’entreprise COLAS n’ayant pas pu garantir les délais d’exécution très importants à cause des travaux de voirie en cours, a renoncé au marché.

La commission d’appel d’offres  s’est réunie une troisième fois et a retenu l’offre de l’entreprise TRABET LORRAINE de 57300 Hagondange arrivée en 2ème position d’après le nombre de points.


Montant de l’offre : 64 402 € HT
Le conseil municipal,

Après avoir entendu le rapport de la séance du 6.09.2007 de la Commission d’appel d’offres ;

Après en avoir délibéré ;

DECIDE :

Par 17 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention

1° de donner acte à la Commission de sa communication,

2° d’autoriser le Maire à signer avec l’entreprise TRABET LORRAINE le marché pour les tra-

     vaux d’assainissement  de la rue du Gal-de-Gaulle, pour un montant de 64 402,00 € HT,
3° de solliciter du Conseil Général de la Moselle la subvention afférente à ces travaux,

4° de demander l’autorisation de préfinancement étant donné que les travaux de voirie et 

     d’effacement des réseaux sont en cours, subventionnés d’ailleurs par le SACR 2005 / 2007, et 

     qu’il n’est, par conséquent, pas possible de retarder les travaux d’assainissement dont la né-

     cessaire  réalisation s’est révélée à l’occasion des travaux de voirie précités.
      9.4 Convention avec le bureau d’études GUELLE & FUCHS pour l’étude des travaux 

            connexes aux marchés de voirie et d’effacement des réseaux des rues Gal-de- Gaulle

            et Saint Antoine.


Le Maire donne lecture au conseil de la lettre du Président du Conseil Général concernant les aides départementales pour 2008. Il en ressort que, compte tenu du fait que le SACR sera modifié, une allocation exceptionnelle sera attribuée aux communes en 2008.

Il s’agirait pour Oeting d’un montant de 123 725 €, ce qui correspondrait à une  masse de travaux de 123 725 / 70 x 100 = 176 750 € HT.

Pour obtenir cette aide, la commune doit présenter au maximum 3 projets, avant le 15 octobre.


Comme le grand projet en cours d’achèvement, à savoir : travaux de voirie et d’enfouissement des réseaux dans les rues  Général-de-Gaulle et Saint Antoine, a généré des travaux connexes comme la réfection de la rue de la Fontaine, l’entrée du monument aux morts, l’entrée du cimetière, la réhabilitation des fontaines, etc. le Maire propose d’affecter la dotation spéciale à ces travaux dont le plafond ne doit pas dépasser les 176 750 € HT.


A cet effet, il a fait une consultation pour l’étude et la maîtrise d’œuvre desdits travaux. Le résultat est le suivant :

· GENIE TEC France

– Honoraires à raison de 7 %

12 372,50 € HT
· PIAL CONCEPTION

- Honoraires à raison de 6,5 %
11 488,75 € HT
· GUELLE & FUCHS

- Honoraires à raison de 6 %

10 605,00 € HT
Il est proposé de retenir le Cabinet GUELLE & FUCHS


Le conseil municipal,

VU les offres de entreprises consultées ;

VU la convention d’honoraires dont lecteur est donnée au conseil ;

Après délibération ;

DECIDE :

Par 13 voix pour,  0 voix contre et  4 abstentions
1°  de retenir l’offre du Cabinet GUELLE & FUCHS, soit 10 605 € HT,

2° de confier audit Cabinet l’étude et la maîtrise d’œuvre des travaux  connexes aux travaux 

     concernant la voirie et l’effacement des réseau dans les rues Général-de-Gaulle et Saint An- 

     toine,

3° d’autoriser le Maire à signer la convention d’honoraires.

10° INFORMATIONS ET COMMUNICATIONS DIVERSES

      10.1 En provenance des administrations
- I.N.S.E.E. : étude statistique sur les loyers et charges des logements à usage d’habitation. L’enquête s’effectuera du 24 septembre 2007 au 20 octobre 2007.
- PREFECTURE DE LA MOSELLE : contrôle sanitaire des eaux destinées à la consommation humaine. Prélèvement effectué le mercredi 1er août 2007 à la Station Esso à Oeting.
Conclusion : eau d’alimentation respectant les exigences réglementaires de qualité pour les paramètres analysés.
- DDE à METZ : lettre du 20 septembre 2007 relative à la réforme des autorisations d’urbanisme. Une copie a été remise à M. KRATZ, maire adjoint, le 25.09.07.
- MINISTERE DE L’ECOLOGIE, DU DEVELOPPEMENT ET DE L’AMENAGEMENT DURABLES : plaquette « promouvoir l’environnement et l’aménagement durable dans les documents d’urbanisme ».
- Liste des demandeurs d’emploi inscrits aux  8 août et 10 septembre 2007.

	Mois
	Demandeurs
	Hommes
	Femmes
	Indemnisables
	Non indemnisables

	Septembre
	74
	31
	43
	49
	25

	Août
	73
	31
	42
	47
	26

	Différence
	+1
	0
	+1
	+2
	-1



      10.2 En provenance des élus et des collectivités
- CAF DE FORBACH – PORTE DE FRANCE : compte rendu du 5 septembre 2007 concernant la commission de Transport.
- Philippe LEROY, Conseil Général de la Moselle à METZ : ouvrage destiné à promouvoir la nouvelle compétence départementale : l’aménagement foncier.
- Jean-Pierre MASSERET – Conseil Régional de Lorraine : document de présentation de la politique éducative ainsi que des actions que le Conseil Régional a menées pour assurer la rentrée scolaire.
- MAIRIE DE 57980 TENTELING : bulletin municipal n° 7 – août 2007.
      10.3 Informations diverses

- Carte de remerciements de la famille KOUVER à l’occasion du décès de Mme KOUVER Thérèse, maman de notre conseiller municipal Michel.
11° DIVERS

      11.1 Situation financière 2006


  Le 19 septembre dernier, Mme RABLADE, Trésorière, et M. ALLEMAND, son adjoint, sont venus présenter au Maire le rapport sur la situation financière de 2006. 
Ils ont réaffirmé que ce rapport était strictement confidentiel et destiné exclusivement au maire. Le fait de le publier et de le faire distribuer à tous les foyers constituait un déni de confidentialité qui aurait pu être poursuivi devant la justice.

Etant donné ce procédé qu’on pourrait qualifier de « voyou » dont se sont rendus coupables les personnes qui ont pris la décision de la publication illégale, le Maire ne donne plus connaissance du rapport aux conseillers.
      11.2 Mandat n° 194, Bordereau n° 24 – relatif à la facture n° 5830 RUCHO-SIPPEL 
Le conseil municipal,

VU la facture n° 5830 de l’entreprise RUCHO-SIPPEL concernant des travaux de menuiserie réalisés dans le cadre de la rénovation de la salle de séance du conseil ;

VU le mandat n° 194 établi en paiement de ladite facture ;

Après délibération ;

DECIDE :
Par 17 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention
- les travaux faisant l’objet de la facture susvisée sont à considérer comme faisant partie de l’investissement concernant la rénovation de la salle du conseil, faisant elle-même suite à la rénovation du bâtiment de la mairie.
M. HOMBERG Aloyse
: 

M. KRATZ Justin 
: 

Mme BRET Mireille
: 

M. TINNES Marcel
: 

M. WALDOCH Lucien
: 

M. KOUVER Michel
: 

M. KLEIN Hubert
: absent 

M. LEHNERT Jean
: absent
Mme BENDOUMA Régine
: 

Mme HERGOTT Bernadette
: 
Mme PIETTE Caroline
: 

Mme KLEIN Sabine
: absente
M. WAGNER Jean
: absent
M. GAUER Dominique
: absent

M. BRETNACHER Norbert
:

Mme FRIES Maryse
: 

M. NAU Bernard
: absent

ANNEXE

OBSERVATIONS SEANCE
DU 26 SEPTEMBRE 2007

I. OBSERVATIONS A PROPOS DU PV DU 08.08.2007
M. BRETNACHER a deux questions à poser dont il demande à lire la formulation, ce qui est fait.

1. Réitérant sa demande de la séance du 12 avril, il déplore ne pas avoir eu de réponse quant au coût des travaux de voirie et d’effacement de réseaux réalisés, par rapport aux prévisions, d’une part, et l’imprécision sur les études de M. FUCHS quant à la suite du programme défini, d’autre part.

2. Il n’a toujours pas de réponse à la question sur les dépenses et les recettes de l’AFUA.
Réponse du maire : Il n’a pas encore eu le temps de faire une notice détaillée sur le sujet des deux questions posées. Néanmoins, il pense qu’il était loisible à M. BRETNACHER de connaître La réponse à ses questions, s’il s’était donné la peine de lire les publications du maire sur le sujet, soit dans les INFO RAPIDES, soit sur le site officiel de la Commune, en réponse à l’ADEVO qui reproduit régulièrement les questions posées en conseil par l’intervenant.

Concernant l’AFUA, il peut dire que le montant des travaux effectués dépasse largement le montant de la somme léguée au budget communal par l’AFUA. Le détail sera publié avant la fin de l’année.

Pour ce qui est des études de M. FUCHS, le point sera fait lors de la prochaine séance.

(Le maire fait une déclaration d’ordre général concernant l’enregistrement des séances. Il souhaite que les collègues s’expriment d’une façon plus audible, afin de rendre le travail de rédaction de la secrétaire, à partir du dictaphone, plus aisé et plus précis dans la reconnaissance des intervenants
. Il pense que nous sommes très probablement le conseil de Moselle  qui passe le plus de temps sur la rédaction des PV dont les annexes ont souvent plus de 15 pages ! Donc, s’il vous plait, plus de concision et plus de discipline dans les interventions. Merci)

II. OBSERVATIONS A PROPOS DES AUTRES POINTS DE LA
PRESENTE SEANCE

Point 2.3 Vente des terrains du Fahrenberg
Le maire déplore que les terrains formant les lots 7, 10 et 11 ne soient pas encore payés. Il raconte l’anecdote où M. DORSEMANS a menacé M. TRUBBAS, acquéreur potentiel du Lot 10, du Tribunal Administratif pour bloquer sa construction, parce qu’il ne veut pas de collectif en face de lui. On comprend que les acquéreurs veuillent s’entourer de toutes les garanties avant de signer devant notaire. Cette comédie risque de durer encore quelque temps.  
M. KRATZ intervient pour rappeler que lors d’un conseil précédent, certains collègues se sont posé des questions sur le volume de la maison DORSEMANS. M. TRUBBAS pourrait formuler la même exigence.  
Point 3.3 Devis

A propos de l’ordinateur portable volé dans le bureau de M. EYNIUS, pendant son congé, M. KOUVER voudrait savoir si la Commune a déposé plainte.

Après la réponse du maire qui fait savoir que la gendarmerie n’a pas accepté la plainte parce qu’il n’y a pas eu effraction, une longue discussion s’engage entre M. KOUVER, Mme BRET et Mme FRIES, cette dernière apportant son témoignage sur un cas identique où la plainte a été reçue. A voir comment on pourra régler cette question avec l’assureur.

A propos du devis de COGILOC (Paciello) concernant les transports des footballeurs les samedis et dimanches, M. KOUVER pose la question de savoir si une augmentation des cotisations à l’association ne pourrait pas régler le problème de cette dépense, étant donné que les parents ne veulent pas assurer le convoyage.
Le maire pense que Michel KOUVER a sans doute raison. En disant cela, il se rappelle l’expérience de Marcel TINNES en tant que responsable d’un club d’une commune voisine et qui a dit que les parents n’avaient qu’une hâte : se débarrasser des enfants laissés à la garde de l’association, oubliant parfois de les reprendre à l’heure convenue. On attend toujours une proposition plus conforme à nos possibilités budgétaires.
Point 3.5 Redevance d’occupation du domaine public routier due par les opérateurs de  

                communications électroniques

M. BRETNACHER pose la question du haut-débit dans la commune. Question qui pourrait être liée au problème du câblopérateur.

Le maire avouant son ignorance sur le sujet, promet de se renseigner. La fibre optique qui est posée par FRANCE TELECOM dans l’allée Eric Bousch et la rue du Petit Bois pour aboutir aux antennes du Kelsberg, n’a rien à voir avec le haut débit. Ce dernier (opération départementale) doit aboutir aux têtes de réseau des Télédistributions par câble – pour nous, le CAC de Forbach – et transiter par le câble jusqu’aux foyers raccordés, si tant est que le câblopérateut fasse le nécessaire.
Point 5.2 Demande de cantine scolaire

Après la lecture de la lettre de Mme PINGOT, M. KRATZ s’interroge sur le nombre éventuel de parents concernés, puisque l’intéressée pointe déjà 39 foyers dont les enfants sont principalement scolarisés à l’école maternelle.
Le maire dit que l’on sait que certaines mamans, peu nombreuses, ont mis leurs enfants à l’école de Bousbach à cause de la cantine. C’est intéressant pour cette commune qui manque d’élèves. Cela le serait moins, si nos écoles qui ont des moyennes d’occupation normales, devraient accueillir un surnombre d’élèves. 

Mme FRIES pense que cela arrangerait déjà pas mal les parents habitant Oeting. Il lui semble qu’il y en a plus que n’en compte le maire.

Le maire s’interroge ensuite sur les difficultés rencontrées par les collègues des communes voisines qui ont tenté l’expérience, autant d’écueils à éviter. Revenant un instant sur le projet de Mme NEUMAYER, il insiste de nouveau sur la priorité de la cantine pour les enfants dont les  parents sont engagés professionnellement. 

Il appartiendra à la commission spécialement nommée de trancher ces questions.

M. BRETNACHER veut savoir si Mme PINGOT lui a remis la liste des parents demandeurs.

Le maire fait savoir que la liste lui a été lue et que Mme PINGOT s’apprête à lui en faire une copie

M. BRETNACHER demande au maire s’il a vérifié la solvabilité des parents, comme il l’a annoncé à l’époque.

Le maire n’a pas encore eu la liste en main. Pour le dire autrement, il faut tout faire pour que l’on n’ait pas des enfants présents à la cantine et dont les parents n’ont pas payé. Vous connaissez ces cas par la télévision. Tout retombe sur le maire. Le budget communal n’est pas un puits sans fond.

Encore une fois, là où les deux parents travaillent, il n’y aura probablement pas de problème. Il s’agit des mamans qui voudraient profiter de la cantine pour se libérer des tâches ménagères et aller vadrouiller, se fiant à la commune pour s’occuper des enfants. Héla ! on connait des cas de ce genre.

Mme HERGOTT pense que c’est bien vrai. Elle qui suit des cours de formation d’aide maternelle a bien rencontré de ces couples, même travaillant à deux. Les fonctionnaires ne sont pas exclus de cette constatation.

Le maire propose, une fois la commission installée, de rendre visite aux municipalités ayant instauré une cantine, afin de recueillir leur avis et les fruits de leur expérience. Bousbach … Alsting, par exemple.

Point 6.1 Avis sur la demande de la Sté EUROGRANULATS pour l’exploitation d’une 

                carrière de sable gréseux au lieudit « Kaninchenbergé » à Forbach

Une discussion s’installe entre M. KOUVER, convaincu que l’exploitation des sables gréseux (élément filtrant) n’est pas une bonne chose, dès lors qu’ils sont remplacés par des déchets de route et M. KRATZ et le maire qui défendent la nécessité de ce matériau pour les usages usuels dont la région a besoin. Ils proposent au conseil de donner un avis favorable à la demande d’EUROGRANULATS.

Point 7.2 Modalités de mise en vente du presbytère et des dépendances

M. BRETNACHER pose la question de savoir si les candidats à l’acquisition connaissent l’estimation des services du Domaine.

Le maire répond que certes non. S’il a tu cette information devant le conseil c’est bien pour empêcher qu’elle soit colportée dans tous les foyers par qui vous savez. Pour éviter cela, il pourrait faire une réunion à huis clos. S’il ne le fait pas c’est, d’une part, pour ne pas se faire accuser de museler le public, et, d’autre part, parce que cela aurait le résultat inverse.

M. BRETNACHER pense qu’en révélant le prix on donnerait des arguments aux candidats pour pousser leur offre. M. KRUTTEN avait dit 90 000 €, d’autres ont dit 100 000 €.
Le maire maintient la proposition de faire parvenir à tous les amateurs qui se sont manifesté le cahier des charges et de leur demander de remettre leur offre qui sera jugée par la commission d’appel d’offres élargie aux suppléants.
A la question de M. KOUVER que la commune prenne en charge le projet, le maire répond que la commune n’en a pas les moyens et qu’il faut laisser faire les promoteurs privés à condition qu’ils respectent le cahier des charges.

A M. BRETNACHER qui  pense que l’objectif du maire est de vendre au plus vite, le maire répond  qu’il faut liquider cette affaire cette année pour le plus grand bien du budget, mais en vendant au plus offrant, à condition que l’offre soit supérieure à l’estimation et que le cahier des charges soit respecté. Si les offres sont inférieures, on peut négocier.

Pont 8.1 Instauration de la PVR sur la zone AU de la section 12 – rue du Fockloch

M. BRETNACHER qui a lu, à juste titre, PVNR, une erreur s’étant glissée dans la rédaction, fait savoir que le PVNR est moins avantageux que le PVR.

L’erreur est rectifiée.
Une discussion s’engage entre Mme FRIES, M. BRETNACHER et le maire quant au coût de l’opération. La commune n’engagera pas de frais de réalisation tant qu’elle n’a pas perçu la participation fixée au moment de l’arrêté de permis de construire. Il est évident, comme le pense M. BRETNACHER que la commune devra exposer les frais de l’étude, sinon le calcul de la PVR  n’est pas possible étant donné qu’il est lié au projet d’aménagement du secteur. En revanche, il n’y aura pas de maîtrise d’œuvre à payer au cabinet GUELLE & FUCHS tant que les travaux ne sont pas engagés.

Concernant l’achat des parcelles ou parties de parcelles pour créer les nouvelles routes, on pourrait faire entrer en jeu l’EPFL. 
M. BRETNACHER veut savoir si la participation pourra être indexée sur l’inflation. Cela est évident.

Le maire pense que tout cela se discute au coup par coup et si jamais un lotisseur achetait tous les terrains, ce serait à lui de faire la voirie et les réseaux.

Suit un échange assez vif entre Mme FRIES et le maire concernant l’aggravation de la circulation ainsi générée. Est évoquée, une fois de plus, la situation du village en impasse à laquelle le maire répond que ces configurations existent dans bien d’autres villages et qu’il n’est pas exclu qu’un jour ou l’autre le conseil réalisera une sortie vers Forbach par le Fockloch. Pour ce faire, il faudra les moyens et cela se fera par l’apport de nouveaux contribuables.

Sur le problème (évoqué une fois de plus) de l’extension de l’agglomération, le maire répond que si l’on avait fermé le vieux village, beaucoup des conseillers autour de cette table ne seraient pas là pour échanger des points de vue.

D’une manière générale et pour répondre à M. KOUVER,  le maire fait remarquer qu’Oeting n’est pas un village du LARZAC, que nous sommes au cœur d’une région industrielle où la disparition des Houillères nous fait l’obligation de renouveler le tissu industriel, mais aussi le parc de logements. Tous les villages alentour y contribuent, car tous ont créé des lotissements et tous sont en expansion. Raison de plus pour notre commune accolée à Forbach et Behren. Bien entendu on peut regretter le vieux village agricole, moi le premier, mais on ne peut pas régresser et se cramponner à des positions égoïstes. Il faut voir l’avenir des jeunes, l’enseignement, l’emploi.

M. KRATZ revient un instant sur la configuration du projet soumis à PVR et explique le rôle des pénétrantes.

M. BRETNACHER se soucie de faire savoir qu’il y a intérêt à anticiper le futur pour ne pas oublier des charges à faire supporter aux futurs constructeurs. C’est le souci de la PVR.

Pour terminer sur ce point, le maire explique à M. KOUVER la nécessité du poste de relevage prévu dans le projet. 

Point 8.21 Révision simplifiée du PLU

A propos du déménagement de M. CAPODICI, M. BRETNACHER rappelle le délai laissé à l’intéressé. Le maire insiste sur le respect du délai. M. KOUVER plaide pour un délai raisonnable en insistant sur le fait qu’il s’agit d’une entreprise
M. BRETNACHER pense qu’il n’est pas perdant puisqu’on lui réserve 4 parcelles dans le futur lotissement. C’est à ce prix qu’il a accepté de partir, ajoute le maire, quant au chiffre d’affaire de l’entreprise, il ne veut pas se prononcer ayant entendu que le jeune d’oeting n’y travaille plus. M. KOUVER pense que les entreprises de gardiennage ont assez de travail.

Point 9.1 Compte rendu sur l’avancement des chantiers

M. TINNES, adjoint au maire chargé des travaux, fait savoir l’entreprise EUROVIA a fini de poser les bordures dans la rue St Antoine ; que ROHR CABLOR a effectué le travail à 40 % du câblage EDF et France Télécom, alors que Numéricable ne s’est pas encore manifesté pour la pose du câble de télédistribution. Les poseurs de pavés (équipe de sous-traitance) sont souvent sollicités ailleurs, ce qui freine leur avance.

Le maire fait savoir que si les enrobés ne sont pas encore mis, c’est bien pour une raison technique, celle de savoir si les câbles en traversée de route sont bien passés, afin d’éviter de rouvrir les fouilles.
En évoquant les difficultés de la mise en place du revêtement entre la rue St Antoine et la rue de Bousbach il pense que vers le 12 octobre les travaux seront commencés.

Point 9.2 Suite des travaux au Fahrenberg II

Le maire explique que l’entreprise EUROVIA a commencé les travaux de terrassement pour la jonction entre l’entrée de la ZAC et la suite de l’Allée Nicolas Greff (un plan est distribué à cet effet) Une surface d’environ 20 ares pourra être dégagée pour la construction, après rachat à MEDIATER d’une surface d’environ 8 ares. Il s’agit de terminer aussi la route qui dessert les maisons de la Place Jean-Moulin.

M. BRETNACHER intervient pour M. SPRINGER (propriétaire de l’immeuble sis au n° 55   de la rue de Forbach) qui veut savoir s’il sera rebranché sur la fontaine (celle du Puddeleck)
Le maire explique que pendant la guerre, dans la période où la distribution d’eau par le réseau était interrompue, une canalisation avait été posée à partir de la fontaine pour alimenter le presbytère. 

M. SPRINGER n’avait pas  à se brancher, sans autorisation, sur ce tuyau qui a été cassé par les travaux de l’entrée de la ZAC.  Comme il n’avait pas le droit de faire dépasser les tuyaux de sa climatisation sur le terrain voisin, ajoute M. KRATZ. Comme il n’a pas le droit de rouler dans les sens interdits ou de griller les stops disent d’autres conseillers. 

L’intervention de M. BRETNACHER qui parle encore de cailloux projetés par les camions, est mal venue pour défendre les intérêts de quelqu’un qui respecte si peu l’intérêt général !

Point 9.4 Convention avec le bureau d’études GUELLE & FUCHS pour l’étude des 

                travaux  connexes aux marchés de voirie et d’effacement des réseaux des rues 

                Général-de-Gaulle et St Antoine

A la question de Mme FRIES qui pensait que les travaux comme ceux au monument aux morts, par exemple, étaient déjà compris dans le marché initial, le maire explique que ni les problèmes posés par l’entrée du monument, ni ceux des murs de soutènement ou encore de la réfection de la rue de la Fontaine n’étaient pris en compte au départ. Ils se sont révélés en cours de travaux. Il y a par ailleurs suffisamment d’imprévus dans la confection des trottoirs à cause des sauts-de-loup et de l’évacuation des eaux pluviales. De toute façon, on aura le décompte exact des travaux du marché comme celui des travaux connexes par le maître d’œuvre, ce qui permettra de faire la part des choses. Les 175 000 € du SACR sont un point de départ pour fixer le montant des travaux à réaliser.

M. BRETNACHER déplore le fait qu’en 2008 on ne pourra pas faire d’autres routes, alors que les gens de certains quartiers attendent depuis 2004. En effet, le maire fait savoir que le département révisera ses modalités de subventionner les communes à partie de 2009. L’année 2008, exception faite du mini-SACR, sera une année blanche. Il faudra se contenter de faire des réparations ; les grands projets seront pour les années suivantes.

M. BRETNACHER veut croire que les ventes de terrains et la vente du presbytère donneraient les moyens d’engager d’autres travaux.

Le maire pense que c’est aller trop vite en besogne, alors que les sous ne sont pas encore rentrés. A l’interjection : « Vous n’avez pas tenu vos promesses » il s’étonne que, d’une part, M. BRETNACHER qui est continuellement en campagne, réclame de plus en plus d’investissements et que, d’autre part, il ne cesse de reprocher – souvent par ADEVO interposé – que la commune est trop endettée. Il faudrait savoir ce que l’on veut !

Point   Divers

M. BRETNACHER demande des nouvelles de la superette.

Le dépôt de permis va se faire incessamment rassure le maire. Des problèmes ont été soulevés quant à l’accès à la route départementale. Il y sera remédié par le croisement de la RD 31 en souterrain, les trois voies de celles-ci permettront de se réinsérer vers le giratoire. Coût de l’opération : 500 000 € supportés par la Sté SUPER U.

Pour répondre à différentes questions, le maire explique que c’est l’entreprise BROVEDANI, propriétaire des immeubles SIGMA,  qui démolira les  bâtiments et rachètera les terrains entre Sigma et la RD 31 à EUROVIA.

A ce propos, le maire fait savoir que le nouveau directeur d’EUROVIA, M. MONIN, réglera l’acquisition par l’entreprise des terrains communaux.

M. BRETNACHER pose la question du transport des élèves des quartiers hauts du village.

M. KRATZ, 1er adjoint, qui a eu plusieurs contacts à ce sujet avec le président de Forbus et le, nouveau directeur révèle qu’une nouvelle étude est en cours. Une liste nominative des élèves entre 11 et 18 ans a été dressée, avec la mention des cartes de transport déjà en possession de ces élèves. Le circuit serait : Entrée par la rue de Gaubiving > arrêt près de la station de gaz > rue du Petit-Bois > arrêt près de l’impasse des Bosquets > retour sur la RD 31 à l’entrée de Behren. Distance 3,5 km. Les élèves auront, au maximum, 100 m à faire à pied pour rejoindre les arrêts. Les ramassages du mercredi et du samedi restent à régler. Départ de Forbach à 16 heures et à 17 heures. Les frais seront bien entendu supportés par la Communauté d’Agglomérations.

	

	








